Atelier 2 : Accès aux droits et lutte contre les vulnérabilités :
· L’atelier a traité de trois points essentiellement :

· Santé et la protection sociale des femmes à l’âge de la retraite

· Situation des femmes dans les pays du golf

· Perception et état des lieux de la pratique judiciaire du code marocain de la famille « Moudawana »
I- La santé et la protection sociale des femmes à l’âge de la retraite : 

A- Les points soulevés : 
a. Entretien du mythe du retour de manière général de l’effet de l’absence de prise en charge dans leur pays d’origine ;
b. Absence d’accords de couverture sociale et médicale avec certains pays d’accueil (RU et Etats Unis) ;
c. Souffrance psychologique par le fait d’avoir subie une immigration de raison et non pas vraiment une immigration de choix ; 
d. Dysfonctionnement des consulats : absence de consulats en proportion de la population (exemple : incarcération familiale aux Etats Unis) ;
e. Anticipation sur l’évolution restrictive des systèmes de retraite en Europe, qui touchent tous les européens et non pas seulement les marocains de l’étranger.
B- Propositions : 

a. Création d’un fonds financé par les banques, les assurances, l’Etat, les retraités volontaires, les associations pour répondre à la couverture sociale des retraités de revenir au pays d’origine ;
b.  Les institutions marocaines devraient  ouvrir un débat avec les différentes banques, (notamment ) en matière de dépôt, 

c. En terme de couverture sociale pour les immigrés : se calquer sur des systèmes existants comme la Belgique (transfert de la prise en charge totale) ;
d.  Dans le cadre des conventions en matière d’accès aux soins, tenir compte des spécificités liés à chaque pays, (Espagne : compétences attribuées aux régions)

e. Négociation d’un accord entre le Maroc et l’Union Européenne au lieu d’un accord avec chaque pays de l’immigration ;
f. Améliorer l’accès à l’information sur les droits des migrants : la langue, la méconnaissance par un relais identifié notamment à savoir le consulat ;
g. Etat des lieux de toutes les conventions existantes entre le Maroc et les pays d’accueil ;
h. Faire plus appel aux instances internationales en matière de défense des droits ;
i. Principe de la réciprocité devra être pris en compte par rapport à toute négociation de convention ;
j. Population invisible : toutes ces femmes qui travaillent dans les pays d’accueil sans être déclarées et du coup sont exclues de tous systèmes de protection sociale (retraites, santé …)

k. Les conditions de travail des saisonnières : absence de contrôle en matière sanitaire sur le long terme ;

l. Pas de conventions avec les pays du golf dû à l’absence totale de dialogue

m. La situation des femmes dans les pays du golf

n. La situation des femmes dans les pays du golf

II- La situation des femmes dans les pays du golf

A- Les points soulevés :
a. Image négative de la femme marocaine dans les pays du golfe 

b. Image véhiculée également depuis le Maroc

c. Rencontre des difficultés à l’obtention d’un simple document administratif du fait de sa provenance (visa, certificat à l’ambassade …)

B- Propositions : 

a. Améliorer l’image de la femme marocaine dans ces pays via la communication (médiatique, cellule d’information …)

b. Sensibiliser le gouvernement à mieux protéger ses propres ressortissants (améliorer la qualité des entretiens)

c. La lutte contre la corruption  

d. La formation des différents acteurs 

e. Créer l’échange culturel avec les pays du golfe (accès à la presse, média …)
f. Réactiver tous les instruments internationaux qui existent déjà (convention de vienne qui détermine le rôle des consulats et la Convention internationale du droit des migrants)

g. Procéder à  une étude objective sur un  état des lieux sur la situation avec la collaboration des départements des ONG concernés
III- Perception et état des lieux de la pratique judiciaire du code marocain de la famille « Moudawana 
C- Les points soulevés :

a. Esprit égalitaire de la réforme de 2004
b. Le texte est un consensus entre le référentiel musulman et référentiel universel

c. L’étude qui nous a été proposée est limitée dans le temps et géographiquement : donc échantillon qui révèle :
i. Résistance des mentalités

ii. Vides juridiques issus du texte 
iii. Désinformation et manque d’informations (justiciables)
iv. Manque évident de moyens matériels et humains (tribunaux, formation des juges, …)

v. Facteurs économiques et sociaux (environnement social, culturel, analphabétisme …)  qui sont autant d’obstacles à l’état d’esprit du texte
D- Propositions : 

a. Sensibilisation des femmes marocaines à l’’étranger et des différents acteurs (travailleurs sociaux, juges …) ;
b. Cellule juridique dans les consulats (juge formé en droit de la famille des deux pays, d’origine et de résidence) ;
c. Vulgarisation de la diffusion de l’information sur la Moudawana (fascicules, brochures, bandes dessinées, média TV …) ;
d. Résoudre le problème des mariages par Fatiha qui restent anonymes 

e. Réciprocité de reconnaissance des mariages civils à l’étranger (problème de filiation et de nationalité des enfants issus de ces mariages) ;
f. Problèmes de procédures issus de l’application de la loi (problèmes matériels, signification des jugements …) ;
g. Retranscription sur l’état civil des mariages et divorces prononcés ;
h. Question du maintien de la tutelle du père notamment en matière de sorti de territoire.

